PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE — CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil établissant des règles pour lutter contre les pratiques d'évasion fiscale qui ont une incidence directe sur le fonctionnement du marché intérieur


1.	Rapporteur: Hughes BAYET (S&D/BE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0189/2016 /  P8_TA-PROV(2016)0265
3.	Date d'adoption de la résolution: 8 juin 2016
4.	Objet: règles visant à lutter contre l'évasion fiscale des entreprises
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0011(CNS)
6.	Base juridique: article 115 du TFUE
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.	Position de la Commission:
Certains des amendements:
· soutiennent la politique de la Commission mais sont prématurés ou redondants, cette question étant toujours en cours d'examen ou réglementée ailleurs;
· vont au-delà de la proposition de la Commission et portent sur des thèmes ne relevant pas de la directive.
La Commission peut accepter la teneur de certains amendements puisque ceux-ci sont conformes à la position de la Commission.
a) Définition de «contribuable» (Amendement 34)
Cette définition n'est pas nécessaire puisque le champ d'application de la directive est déjà défini à l'article 3. En conséquence, cet amendement ne peut être accepté.
b) Définition de «redevances» (Amendement 35)
La Commission ne peut accepter cet amendement. La Commission n'a pas proposé de limitation de la déductibilité des redevances. Les paiements de redevances posent des risques en matière d'érosion de la base d'imposition et de transfert de bénéfices (BEPS) différents de ceux liés aux paiements d'intérêts et requièrent dès lors des mesures diverses telles que l'approche du lien modifié pour éliminer les caractéristiques dommageables des régimes fiscaux favorables à la propriété intellectuelle (PI), des règles plus strictes concernant les prix de transfert applicables aux actifs incorporels correctement évalués (ce qui est bien plus complexe que l'évaluation des prêts), l'imposition à la sortie et les règles relatives aux SEC (qui ont été intégrées dans la directive) pour lutter contre le transfert d'actifs incorporels vers des juridictions appliquant une fiscalité faible ou nulle.
c) Définitions de «juridiction opaque ou à faible taux d'imposition» (Amendement 36), de «paradis fiscal» (Amendement 38) et de la retenue à la source sur les paiements en faveur d'une «juridiction opaque ou à faible taux d'imposition» (Amendement 53)
Pour ce qui est de l'approche à l'égard des pays tiers à faible taux d'imposition, la Commission a traité cette question dans sa récente stratégie extérieure[footnoteRef:1]. Cette stratégie extérieure définit une approche commune de l’Union pour l'évaluation, l'examen et le recensement des pays tiers à des fins fiscales. Cette approche à l'échelle de l'Union reposera sur des critères de bonne gouvernance fiscale bien définis, cohérents et internationalement reconnus et qui sont appliqués de manière cohérente à l'égard des pays tiers. En plus d'avoir un effet dissuasif plus puissant en ce qui concerne les «paradis fiscaux», elle permettrait également de garantir une plus grande clarté et une plus grande sécurité juridique aux entreprises et aux partenaires internationaux de l’Union. La Commission entend utiliser un ensemble complet d’indicateurs permettant de déterminer les pays tiers qui peuvent présenter des risques pour les bases d'imposition des États membres. Comme indiqué dans la stratégie, la Commission examinera en priorité les pays tiers sur la base d’un tableau de bord d’indicateurs pour déterminer l'incidence potentielle des juridictions sur les bases d'imposition des États membres (tels que les liens économiques avec l’Union, le niveau d’activité financière et les facteurs institutionnels et juridiques). Les premières conclusions du tableau de bord seront présentées aux États membres à l'automne 2016 au plus tard au sein du groupe «Code de conduite». À l'étape suivante, sur la base du tableau de bord, les États membres devraient déterminer les juridictions devant faire l'objet d'une évaluation au regard des critères de bonne gouvernance de l'Union mis à jour. Au cours de la dernière étape, les pays tiers jugés problématiques dans le domaine fiscal seront inscrits dans une liste commune de l'Union. Dans le cadre de ce processus, le Conseil examinera également des mesures de défense coordonnées au niveau de l'Union. [1:  Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur une stratégie extérieure pour une imposition effective, COM(2016) 024 final.] 

En ce qui concerne l'amendement relatif à l'introduction d'une retenue à la source, l'objectif de cette directive n'est pas d'instaurer de nouvelles formes d'imposition mais de renforcer les systèmes d'imposition des sociétés existants dans les États membres pour lutter contre la planification fiscale agressive. Par ailleurs, il est difficile de déterminer le type de paiements qui relèveraient de cette règle puisque cet aspect n'est pas défini dans l'amendement. La Commission ne peut donc pas accepter les amendements proposés.
d) Définition d'«entreprises associées» (Amendement 44)
La Commission peut accepter l'idée qu'une entreprise devrait être considérée comme associée au contribuable si la participation représente au moins 25 %.
e) Définition d'«établissement stable» et des «bénéfices attribuables à l'établissement stable» (Amendements 37, 51 et 52)
Les règles relatives aux établissements permanents sont particulièrement importantes pour les conventions fiscales. La Commission traite cette question dans sa recommandation du 28 janvier 2016 concernant la mise en œuvre de mesures contre l’utilisation abusive des conventions fiscales[footnoteRef:2]. Dans cette recommandation, les États membres sont explicitement encouragés, dans leurs conventions fiscales, à mettre en œuvre le nouvel article 5 du modèle de convention fiscale de l’OCDE comme proposé dans le rapport sur l’action 7 du projet BEPS en octobre 2015 (de façon à remédier aux stratégies utilisées pour éviter artificiellement une présence imposable sous la forme d’un établissement stable). La Commission a examiné cette question dans une recommandation plutôt que dans une directive, car, contrairement aux réglementations purement nationales, les conventions fiscales sont des accords négociés entre deux pays ou plus au moyen desquelles les États contractants répartissent entre eux les droits d’imposition. En outre, les définitions proposées par le Parlement s'écartent considérablement de la définition de l'établissement stable figurant dans le modèle de convention de l'OCDE. La Commission ne peut donc pas accepter les amendements proposés. [2:  C(2016) 271.] 

f) Définition de «substance économique minimale» (Amendement 39) et de «sociétés "boîte aux lettres"» (Amendement 43)
Ces amendements ne sont pas acceptables.
La question de la substance économique pourrait présenter de l'intérêt dans le cadre de la règle relative aux sociétés étrangères contrôlées (SEC). La Commission estime que cet aspect a été traité par l'obligation en matière de substance figurant dans les règles relatives aux SEC. Il a été établi que les règles relatives aux SEC pouvaient être appliquées au sein de l'Union lorsque la SEC n'exerce pas d'activité économique substantielle au moyen de personnel, d'équipements, de biens et de locaux, corroborée par des faits et des circonstances pertinents.
Pour ce qui est de l'amendement 43, on ne peut déterminer la manière dont les entreprises doivent organiser leurs activités, du moins pas dans une directive fiscale. La lutte contre les sociétés «boîtes aux lettres» ne devrait pas conduire à la stigmatisation de certaines formes de société. Il existe de nombreuses raisons pour lesquelles les sociétés sont établies à l’étranger. Il convient de protéger les raisons légitimes relatives à l'établissement. La Cour de justice a dit pour droit dans l’arrêt Inspire Art (affaire C-167/01) que le fait qu’une société n’exerce aucune activité dans l’État membre où elle a son siège et exerce uniquement ou principalement ses activités dans l’autre État membre n’est pas suffisant pour démontrer l’existence d’un comportement abusif ou frauduleux. Cette directive comprend plusieurs mesures visant à lutter contre les pratiques d'évasion fiscale sans toutefois limiter la liberté des entreprises de créer des sociétés distinctes.
g) Numéro d'identification fiscale européen (NIF) (Amendements 40 et 90)
Pour ce qui est d'un numéro européen d'identification fiscale commun et harmonisé, les travaux de la Commission concernant une étude de faisabilité sont en cours. Cette étude examine une série d'options (y compris un NIF UE) pour améliorer l'identification des contribuables intervenant dans des opérations transfrontières. Les informations sur les NIF nationaux dans la rubrique du portail Europa consacrée au NIF ont été mises à jour au début de 2016 afin de s'assurer qu'en cas de besoin, le module de vérification en ligne permette la validation de la structure et de la syntaxe des NIF des particuliers de tous les États membres.
h) Définition des prix de transfert et règles sur les prix de transfert (Amendements 41 et 64)
Au sein de la Commission, des travaux sont actuellement menés concernant les prix de transfert entre entreprises associées conformément aux lignes directrices de l'OCDE sur les prix de transfert (Amendement 64). Par ailleurs, dans le cadre de son programme de travail 2015-2019, le Forum conjoint sur les prix de transfert (FCPT) se penche déjà sur la mise en place de bonnes pratiques pour assurer l'application effective des orientations très larges de l'OCDE à la situation spécifique de l’Union. Ces bonnes pratiques viseront à garantir une affectation appropriée des ressources et tiendront compte des obligations de conformité que les principes de l’OCDE font peser sur les administrations fiscales et les entreprises. Les nouvelles lignes directrices du G20 et de l'OCDE sur les prix de transfert devraient contribuer à assurer un lien entre les bénéfices et les activités économiques qui les génèrent. La Commission, avec l’aide de son groupe d’experts, le FCPT, assurera le suivi de la mise en œuvre par les États membres des nouvelles règles mises en place dans le cadre du projet BEPS du G20 et de l'OCDE et de l'implication de ces règles.
i) «Boîtes à brevets» (régimes fiscaux favorables aux brevets) (Amendements 42 et 101)
Les États membres ont approuvé la nouvelle «approche du lien modifié» comme future base des régimes fiscaux favorables aux brevets. Dans le cadre du groupe «Code de conduite», la Commission continuera à donner des orientations aux États membres sur la manière de mettre en œuvre les régimes fiscaux favorables aux brevets conformément à la nouvelle approche afin de garantir qu'ils ne sont pas dommageables, et (en collaboration avec le groupe «Code de conduite») suivra de près la mise en œuvre. Si les États membres n’appliquent pas la nouvelle approche de manière appropriée, la Commission envisagera d’introduire des dispositions législatives visant à garantir sa mise en œuvre correcte. La Commission n'a pas présenté de mesures d'harmonisation visant à encourager la R&D et les régimes fiscaux favorables aux brevets en raison de l'approbation, par les États membres, de l'approche du lien. Aucune mesure favorisant la suppression des régimes fiscaux favorables aux brevets n'a été présentée pour le même motif.
j) Limitation des intérêts (Amendements 46 à 50)
Une réduction des intérêts déductibles d'un ratio de 30 % à 20 % de l'EBITDA accentuerait l'incidence de la règle de limitation des intérêts et pourrait entraver les investissements réels des entreprises. Il en va de même pour le régime de protection de type «sphère de sécurité»; les États membres veulent que les intérêts soient toujours déductibles à hauteur d'un montant de 3 000 000 EUR. Ce seuil est acceptable pour la Commission.
La teneur de l'amendement 47 concernant l'exception facultative pour les projets d'infrastructures publiques peut être acceptée par la Commission. Il en va de même pour l'amendement 48 visant à limiter à cinq ans la possibilité de reporter la capacité inemployée de déduction des intérêts. L'amendement 49 visant à limiter à cinq ans et à 20 % de l'EBITDA la possibilité de reporter les surcoûts d'emprunt non déductibles ne peut être accepté par la Commission. Cette mesure aurait une incidence négative sur les entreprises accusant des pertes alors qu'il n'existe pas de risque d'érosion de la base d'imposition. L'amendement 50 concernant les règles de limitation des intérêts applicables aux entreprises financières ne peut être accepté par la Commission. La Commission ne devrait pas être tenue de réexaminer le champ d'application de l'article en fonction de l'évolution de la situation au niveau de l'OCDE. Si les discussions concernant les entreprises financières se révèlent suffisamment concluantes au niveau international et de l'Union, la Commission pourrait néanmoins envisager l'adoption d'une règle spécifique applicable aux entreprises financières.
k) Imposition à la sortie (Amendements 54 à 57 et 63)
La teneur des clarifications apportées dans les amendements 54 à 57 en ce qui concerne le moment auquel une imposition à la sortie peut être appliquée et dans quelle mesure est acceptable pour la Commission. L'amendement 63 ne peut être accepté par la Commission: la non-application de l'imposition à la sortie aux transferts d'actifs corporels transférés afin de générer un revenu à partir de l'exercice effectif d'une activité réduirait l'efficacité de la règle et limiterait les droits existants des États membres d'imposer les plus-values latentes lors d'un transfert d'actifs.
l) Clause de «switch-over» (Amendement 102)
La clause de «switch-over» a été supprimée de la proposition de compromis finale de la présidence. La Commission aurait préféré qu'elle soit maintenue, mais peut accepter la suppression de la clause de «switch-over» puisque cela était nécessaire pour parvenir à un accord. De plus, les règles relatives aux SEC ont été renforcées en ce sens qu'elles incluent désormais aussi les établissements stables.
m) Clause anti-abus générale (Amendements 68, 70, 96 à 98)
La teneur du libellé figurant dans l'amendement 68 est acceptable pour la Commission. L'amendement 70 ne peut être accepté par la Commission: il est évident que les États membres doivent mettre en œuvre et appliquer les dispositions de cette directive. Mais les États membres ne peuvent pas être tenus d'allouer des ressources supplémentaires à leurs administrations fiscales à cette fin. L'amendement 97 ne peut être accepté par la Commission: des dispositions détaillées visant à clarifier ce qu'on entend par des montages non authentiques seraient contraires à la logique de la clause anti-abus générale et pourraient être contournées. L'amendement 98 ne peut être accepté par la Commission: la Commission assure un suivi de l'érosion de la base d'imposition et du transfert de bénéfices ainsi que de l'évasion fiscale à divers égards et lutte contre ces phénomènes. L'établissement d'une unité de contrôle et de surveillance BEPS distincte n'est pas jugé nécessaire.
n) Société étrangère contrôlée (SEC) (Amendements 73, 74, 103, 104 et 105)
La Commission n'est pas favorable à l'amendement 73 consistant à appliquer les règles relatives aux SEC si plus de 25 % des revenus de l'entité sont altérés car, dans ce cas, un trop grand nombre d'entreprises tomberait sous le coup de la règle. L'amendement 74 ne peut être accepté par la Commission: les règles relatives aux SEC ne devraient pas être étendues aux revenus provenant de marchandises échangées avec le contribuable ou ses entreprises associées. Il est peu probable que les revenus provenant de marchandises échangées soient détournés vers l'entité étant donné que ces revenus ne concernent pas des actifs mobiliers ou incorporels. Les prix de transfert des marchandises échangées peuvent déjà être ajustés sur la base du principe de pleine concurrence. L'amendement 103 ne peut être accepté par la Commission: un calcul de la redevabilité fiscale à partir de la substance économique définie dans l'amendement 39 portant sur la substance économique minimale ne donne pas d'orientations précises sur la méthode de calcul de la redevabilité fiscale lorsque les règles relatives aux SEC s'appliquent. Pour ce qui est de l'amendement 104, la Commission n'est pas favorable à l'introduction d'un taux d'imposition effectif assorti d'un taux fixe obligatoire qui est inférieur aux taux de l'impôt sur les sociétés de certains États membres. En ce qui concerne l'amendement 105 relatif à l'application des règles relatives aux SEC au sein de l'Union: la Commission n'acceptera aucune modification à cette proposition.
o) Dispositifs hybrides (Amendements 45, 77, 80 et 81)
La teneur des amendements 45, 77 et 81 pourrait être acceptée par la Commission en ce qui concerne l'aspect relatif aux pays tiers de ces amendements. La Commission convient qu'il est nécessaire de poursuivre les travaux, en particulier pour ce qui est des dispositifs hybrides faisant intervenir des pays tiers. L'amendement 80 ne peut être accepté par la Commission, les conventions fiscales portant sur le partage des droits d'imposition entre les États. Il n'est pas possible de lutter efficacement contre les dispositifs hybrides au moyen d'une convention fiscale.
p) Taux d'imposition effectif (Amendement 82)
Les systèmes fiscaux des États membres sont très différents. Il n'est pas aisé d'élaborer une méthode de calcul du taux d'imposition effectif qui soit acceptée par tous les États membres étant donné que ces derniers ne sont pas encore parvenus à trouver un terrain d'entente sur ce qu'il convient d'inclure dans la base d'imposition. La Commission ne peut donc pas accepter l'amendement.
q) Utilisation abusive des conventions fiscales (Amendement 83)
Cet amendement n'est pas acceptable pour la Commission. Les mesures visant à lutter contre l'utilisation abusive des conventions fiscales devraient faire l'objet d'une recommandation car, contrairement aux réglementations purement nationales, les conventions fiscales sont des accords négociés entre deux pays ou plus au moyen desquelles ils répartissent entre eux les droits d’imposition. La Commission estime néanmoins qu'il serait utile qu'elle obtienne plus systématiquement l'autorisation de négocier des conventions fiscales avec les pays tiers, notamment dans le domaine de la coopération administrative, où l'Union exerce ses compétences depuis 2004 par la signature d'accords sur la fiscalité de l'épargne avec la Suisse et quatre autres pays voisins de l'Union. Ces accords ont déjà été ou vont être mis en conformité avec les évolutions au niveau de l'Union et international en ce qui concerne l'échange automatique d'informations sur les comptes financiers. Une approche à l'échelle de l'Union permet de parvenir plus facilement à une réciprocité pleine et entière dans le cadre des négociations avec les pays tiers.
r) Bonne gouvernance dans le domaine fiscal (Amendements 32 et 84)
La Commission s'est déjà engagée à promouvoir la bonne gouvernance dans les accords commerciaux internationaux et les accords de partenariat économique sur la base d'un mandat du Conseil ECOFIN de mai 2008. Dans la stratégie extérieure, la Commission a proposé les éléments essentiels pour une révision de la clause en tenant compte des normes actualisées de bonne gouvernance. Ce point sera examiné en profondeur en collaboration avec les États membres au sein du groupe «Code de conduite». Cette directive n'est pas l'instrument approprié pour un engagement de ce type.
s) Sanctions (Amendement 85)
Les États membres ont le devoir de respecter les dispositions de cette directive. Ils doivent mettre en place suffisamment de règles pour garantir que les contribuables respectent les règles de la directive et, au besoin, appliquer des sanctions à l'encontre des contribuables qui ne se conforment pas aux règles. Mais imposer aux États membres d'appliquer des sanctions irait au-delà du champ d'application de la directive.
t) Réexamen, évaluation et suivi de la directive (Amendements 86 à 89)
Il incombe à la Commission d'assurer un suivi du fonctionnement et de l'efficacité de la directive.
u) Échange automatique et obligatoire d'informations (Amendement 91)
L'échange automatique d'informations est traité par d'autres directives. Cet amendement ne peut donc pas être accepté.
9.	Prévisions concernant la modification de la proposition: La Commission ne présentera pas de proposition modifiée au regard des amendements supplémentaires proposés par le Parlement.
10.	Prévisions concernant l'adoption de la proposition: Le Conseil ECOFIN est parvenu à un accord politique le 20 juin 2016. La proposition a ensuite été adoptée par le Conseil ECOFIN le 12 juillet 2016.
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